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La seance est ouverte a 13 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

Le President ( parle en espagnol) : En vertu de 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de l’Ukraine a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jeffrey 
Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais ) : Tout au long du 
conflit en Ukraine, et a de nombreuses reprises au cours 
des dernieres semaines, le Secretaire general a lance un 
appel a l’apaisement, a la moderation et a la protection 
des civils. Nous regrettons profondement que ces appels 
ne semblent pas avoir ete entendus. 

Depuis la derniere seance consacree a cette 
question, le 21 janvier (voir S/PV.7365), il y a tout 
juste cinq jours, une cinquantaine de civils ont ete 
tues et pres de 150 gravement blesses. Le 22 janvier, 
plus d’une dizaine de civils ont ete tues a Donestk 
lorsqu’un tir d’obus a touche le trolleybus dans lequel 
ils se trouvaient. Le meme jour, au moins 10 civils ont 
peri dans de violents combats dans la ville de Horlivka. 
Le samedi 24 janvier, une serie d’attaques au lance- 
roquettes multiple ont frappe la ville de Marioupol, 
detruisant des batiments et touchant un marche rempli 
de civils. Des dizaines de personnes ont perdu la vie, y 
compris des femmes et des enfants, et plus de 100 autres 
ont ete blessees. La Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) a signale, en se fondant sur l’analyse des 
crateres, que les tirs provenaient du territoire controle 
par la « Republique populaire de Donetsk ». 

Marioupol se situe en dehors de la zone de conflit 
immediate. On peut done en conclure que l’entite 
qui a tire ces obus a sciemment pris pour cible une 
population civile, ce qui constituerait une violation du 


droit international humanitaire. Nous devons envoyer 
un message clair, a savoir que les auteurs de ces actes 
doivent en repondre et etre traduits en justice. 

Le 23 janvier, le chef de « Republique populaire 
de Donetsk » a annonce un boycott des consultations 
futures avec le groupe de contact trilateral, ainsi qu’un 
retrait unilateral du cessez-le-feu, et a menace de 
s’emparer d’autres territoires, selon un plan prevoyant 
de repousser la ligne de front jusqu’a la frontiere de 
l’oblast de Donetsk. Comme le Secretaire general 1’a 
declare le 24 janvier (SG/SM/16485), cela constitue 
une violation de leurs engagements dans le cadre des 
accords de Minsk. Nous demandons instamment aux 
rebelles de mettre immediatement un terme a leurs 
actes de violence et de provocation, de respecter le droit 
international et d’honorer leurs engagements. Nous 
exhortons egalement les dirigeants de la Federation de 
Russie a user de leur influence pour appeler les rebelles 
a cesser immediatement les hostilites. Ce sera un pas 
essentiel vers la fin de l’effusion de sang. 

Les dirigeants ukrainiens ont clame haut et 
fort qu’ils etaient attaches aux accords de Minsk et 
affirme qu’ils restaient sur une position defensive. 
Toutefois, nous prenons note des mesures d’urgence 
adoptees recemment par le Conseil national de securite 
et de defense, en particulier celles qui ont trait a un 
« renforcement des mesures antiterroristes », et appelons 
a faire preuve de la plus grande retenue. Eu egard a 
l’etat d’urgence qui vient d’etre decrete au Donbass, 
il importe plus que jamais de garantir pleinement un 
acces sans entraves aux travailleurs humanitaires 
et aux marchandises. Les obstacles bureaucratiques 
des deux cotes de la ligne de conflit entravent l’acces 
humanitaire et doivent etre leves. Nous demandons 
aussi au Gouvernement ukrainien de veiller a ce que les 
operations humanitaires soient exemptees de taxes. 

Nous reconnaissons les difficultes que rencontrent 
les discussions diplomatiques visant a parvenir a un 
reglement pacifique du conflit, etant donne que chacun 
campe sur ses positions. Cependant, il est urgent de 
redoubler d’efforts pour trouver un reglement politique. 
L’annonce, par le President Poroshenko, de l’obtention 
d’un accord sur la necessity de tenir des negociations 
au format de Geneve, avec la participation de l’Union 
europeenne, des Etats-Unis, de l’Ukraine et de la 
Russie, est a saluer. 

Avant de clore, je voudrais dire un mot de ce qui 
nous semble etre la voie a suivre, en mettant l’accent 
sur la relance des accords de Minsk. Comme convenu a 
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Minsk, toutes les parties doivent cesser immediatement 
les hostilites, a charge pour les rebelles, en particulier, 
de reaffirmer leur attachement au cessez-le-feu et 
de faire machine arriere dans leur offensive. Nous 
esperons sincerement que le groupe de contact trilateral 
appellera de nouveau a des consultations avec les chefs 
des rebelles, comme il a ete envisage cette semaine, 
afin d’ceuvrer a un cessez-le-feu durable et a la mise 
en oeuvre des accords de Minsk au sens large. Surtout, 
toutes les parties doivent s’engager a proteger les civils 
et a permettre que l’aide parvienne a ceux qui en ont 
hesoin. 

Enfin, il faut que chacun s’engage de nouveau 
pleinement, sur le plan politique, en faveur d’une 
solution pacifique et durable a ce conflit, aux plus hauts 
niveaux. J’appelle encore une fois a la convocation 
d’une reunion au format de Geneve des que possible. 
L’Organisation des Nations Unies reste prete egalement 
a appuyer la consolidation d’un processus de paix viable 
et durable, le cas echeant. Plus de 5 000 vies ont deja ete 
fauchees dans ce conflit. Nous devons trouver le moyen 
d’y mettre un terme, et de le faire maintenant. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque d’urgence cette seance sur la situation en 
Ukraine. Je voudrais aussi remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Jeffrey Feltman, de son expose ainsi 
que des eclairages qu’il nous a donnes sur la situation 
actuelle. 

La Lituanie condamne dans les termes les plus 
forts les attaques contre Marioupol et exprime ses 
sinceres condoleances aux families de ceux qui ont 
perdu la vie ou qui ont ete blesses au cours de ces 
attaques. 

Alors meme que nous parlons se deroule le confit 
le plus sanglant qu’ait connu l’Europe depuis les guerres 
des Balkans. Mercredi dernier, dans cette meme salle 
(voir S/PV.7365), les membres du Conseil de securite 
ont une fois de plus exprime leur preoccupation face 
a la situation et exhorte toutes les parties au conflit, 
notamment la Russie, a revenir aux accords de Minsk 
et a en assurer la mise en oeuvre rapide et integrate afin 
d’empecher encore plus de destructions et d’effusions de 
sang. Helas, ce qu’il nous a ete donne de voir, au cours 


du week-end, ce sont davantage de bombardements 
meurtriers, davantage de destructions et davantage de 
drames humains causes par les mercenaires dechaines 
du Kremlin, notamment l’attaque meurtriere contre 
Marioupol, que le Conseil a ete impuissante a condamner 
car la Russie met la protection des activistes au-dessus 
de la condamnation des responsables. 

Apres 29 seances d’information publiques et 
aucun progres sur le terrain, il est difficile de ne pas 
donner l’impression ici de se repeter. Toutefois, nous ne 
pouvons permettre que l’Ukraine fasse les frais d’une 
attention internationale a eclipses. Plus de 5 000 morts, 
quelque 11 000 blesses et pres de 1,5 million de deplaces, 
tel est le prix de l’agression russe prolongee contre 
l’Ukraine. Pres de 50 000 personnes ont fui leurs foyers 
depuis le 14 j anvier, et au moins 262 personne s ont ete tuee s 
rien qu’entre le 13 et le 21 janvier. La semaine derniere, 
on a denombre chaque jour entre 75 et 115 offensives 
d’artillerie contre les positions ukrainiennes. L’aeroport 
de Donetsk, dont se sont empares la semaine derniere 
les activistes parraines par le Kremlin, a ete reduit a 
l’etat de ruines apres des mois de bombardements qui 
ont provoque des destructions que l’on ne voit que dans 
les pires des guerres. Quelques 550 kilometres carres de 
territoire ont ete pris par les activistes hors-la-loi depuis 
le debut du cessez-le-feu. Voila la realite de ce que l’on 
continue d’appeler cessez-le-feu. 

Tout comme les violations de la Declaration 
d’Alma-Ata, du Memorandum de Budapest concernant 
les garanties de securite, de l’Accord de 1997 entre la 
Federation de Russie et l’Ukraine sur la flotte de la 
mer Noire et d’autres instruments encore, notamment 
la derniere declaration de Geneve et la declaration 
conjointe de Berlin, les accords conclus a Minsk ne sont 
qu’une enieme victime de l’agression russe contre le 
voisin ukrainien. 

On ne recherche pas la paix en armant des 
combattants hors-la-loi d’un pays voisin de systemes 
d’artillerie evolues, de lance-roquettes multiples, de 
cargaisons d’armes et de munitions, ou de chars. On ne 
recherche pas la paix en envoyant ses propres soldats 
et ses commandos se battre sur le sol d’un voisin. On 
ne recherche pas la paix en brandissant sans cesse 
menaces et intimidations contre son voisin, ou en 
annexant des parties de son territoire. On ne recherche 
pas la paix en dechainant a longueur de journee un 
barrage de propagande haineuse et mensongere visant 
a deshumaniser et a diaboliser son voisin. Aussi 
longtemps que la Russie persistera sur cette vote, la 
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paix en Ukraine, disons-le franchement, n’aura aucune 
chance. 

Samedi dernier, l’Ukraine a subi le deuxieme 
incident le plus meurtrier sur son sol depuis celui 
de l’aeronef affrete pour le vol MH17, abattu en 
juillet 2014. Quelque 30 personnes ont ete tuees et pres 
de 90 autres blessees dans les bombardements contre 
la ville de Marioupol. Le Secretaire general adjoint a 
parle de retrait unilateral des activistes du cessez-le- 
feu. Dans les jours qui ont precede l’attaque, Alexander 
Zakhartchenko, le chef autoproclame de la «Republique 
populaire de Donetsk», a exprime a maintes reprises le 
peu de cas qu’il faisait du cessez-le-feu. « II n’y a pas 
de cessez-le-feu. Nous nous battrons, je le promets », 
a-t-il dit. 

«II n’y aura plus de cessez-le-feu ni de rotations... 
II n’y aura pas le moindre essai de discussion sur 
le cessez-le-feu de notre part. Kiev ne comprend 
pas que nous sommes maintenant en mesure 
d’attaquer sur trois fronts a la fois ». 

Et puis, quelques heures avant le drame, il a 
declare : « C’est aujourd’hui que commence l’offensive 
contre Marioupol. Dans quelques jours nous avalerons 
la bouilloire de Debaltseve ». II est a noter que, un 
jour avant les attaques meurtrieres, l’Ambassadeur 
de la Russie aupres de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) anticipait la 
« liberation » de Marioupol dans une interview avec 
Christiane Amanpour, de CNN. 

Or, malgre l’evidence, la Russie continue de 
rejeter la responsabilite des violations du cessez-le-feu 
sur l’Ukraine, y compris de l’attaque de Marioupol. Les 
discours anti-ukrainiens ne se calment pas. La semaine 
derniere, dans cette salle, sont reapparus les mythes 
de «junte », de « coup d’Etat », d’« Ukraine fasciste », 
d’« oppression des russophones », depuis longtemps 
eventes mais une fois de plus ressuscites et remis en 
service. Depuis une annee maintenant, l’agressive 
propagande anti-ukrainienne est utilisee aux fins d’un 
lavage de cerveau, pour tromper, detourner l’attention 
et brouiller les cartes. 

La communaute internationale ne doit pas et 
ne devra jamais ceder a ces tentatives de brouillage 
de cartes. C’est pourquoi je repose une fois de plus 
la question : comment une bande de hors-la-loi peut- 
elle etendre son offensive, continuer de s’emparer de 
territoires et menacer de mener des attaques sur trois 
fronts contre l’Etat ukrainien? Comment une bande 


de hors-la-loi sans liens commerciaux exterieurs, sans 
revenu ni budget peut-elle amasser des centaines de 
vehicules de combat blindes, de systemes d’artillerie et 
de lance-roquettes -tous ces systemes de lance-missiles 
tactiques de type Tochka-U, de roquettes Grad, de 
lance-roquettes Uragan et Buratino? Comment peuvent- 
ils s’offrir des chars modernes, dont chacun coute au 
bas mot 4 millions de dollars? Comment peuvent-ils 
disposer de leur propre flotte aerienne? Comment se 
peut-il que des centaines de soldats russes meurent sur 
le sol ukrainien s’ils ne s’y trouvent meme pas? 

Comment se fait-il que des centaines de meres 
russes repoivent les depouilles de leurs fils dans des 
cercueils rapatries au titre du code « cargo 200 », dans 
un conflit auquel la Russie pretend qu’elle n’est pas 
partie? Comment se fait-il que, malgre les ravages de 
l’anarchie et les innombrables crimes que l’on doit aux 
activistes separatistes et qui sont consignes dans les 
rapports du Haut-Commissariat aux droits de l’homme, 
la Russie n’en a pas, ne serait-ce qu’une fois et meme en 
termes moderes, condamne les auteurs? Tout cela, tout 
comme l’insistance de la Russie a proteger ces hors-la- 
loi, en dit long sur la participation et l’appui directs de 
la Russie a la guerre en Ukraine. 

Cette participation a ete confirmee par certains 
chefs rebelles. Au mois d’aout dernier, le meme 
Alexander Zakhartchenko declarait que des milliers de 
citoyens russes, notamment un grand nombre de soldats 
de metier, combattaient aux cotes des separatistes. Et 
puis subitement, il s’est retracte, tout comme il a cesse 
de se vanter de l’attaque contre Marioupol samedi. Un 
autre personnage notoire, le chef de commando russe 
Igor Girkin - qui est egalement connu sous le nom 
de Strelkov et qui a joue un role majeur en attisant la 
guerre dans Test de l’Ukraine - s’est recemment vante 
dans la presse d’avoir declenche la guerre en traversant 
la frontiere avec son escadron, affirmant que n’etait-ce 
leur presence, il n’y aurait pas eu de separatisme dans 
Test de l’Ukraine. Il y a quelques jours, il a egalement 
affirme que le referendum en Crimee avait ete mene a 
la pointe du fusil - ce que nous sommes nombreux a 
repeter depuis l’organisation de ce plebiscite fallacieux. 

La vie dans Test de l’Ukraine etait peut-etre loin 
d’etre parfaite du fait de longues annees de negligence 
de la part des Gouvernements successifs, mais les 
habitants de la region, dont un grand nombre sont 
russophones, avaient un foyer ou rentrer apres une 
journee de travail, vivaient leur vie normalement et 
avaient leur pain quotidien. Grace a la decision prise 
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par le Kremlin de « proteger » les russophones, ils sont 
maintenant sans domicile, sans emploi et sans revenus et 
ont probablement perdu des proches ou ont eux-memes 
ete tues. La guerre de la Russie, les sbires de la Russie 
et le chaos insondable qu’ils ont impose ont seme la 
destruction, les deplacements et la mort dans la region. 

En depit de toutes les violations du cessez-le- 
feu et de toutes les attaques militaires, les dirigeants 
ukrainiens continuent d’affirmer que les accords 
de Minsk sont le seul moyen d’avancer vers la paix. 
Cependant, ces accords doivent etre appliques par toutes 
les parties au conflit - y compris la Russie - pleinement 
et sans revisions arbitraires ou manipulations. II 
incombe a la Russie de mettre un terme a cette guerre 
insensee en cessant de soutenir les groupes armes 
illegaux, en acceptant une surveillance internationale 
de la frontiere russo-ukrainienne, en retirant ses troupes 
et ses armes de Test de l’Ukraine, en veillant a ce que les 
militants illegaux liberent toutes les personnes detenues 
illegalement, notamment Nadiya Savchenko - qui est 
detenue illegalement sur le territoire de la Russie - en 
mettant fin a la manipulation de l’aide humanitaire 
et en reaffirmant son respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’unite et de l’integrite territoriale de 
l’Ukraine. Les observateurs internationaux, notamment 
ceux de l’ONU et de la Mssion speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, doivent avoir un acces inconditionnel et sans 
entrave a tout le territoire de l’Ukraine, notamment 
la Crimee. Leurs rapports sont indispensables pour 
retablir les faits. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Federation de Russie est extremement 
preoccupee par Fescalade de la situation en Ukraine. 
Des villes du sud-est de l’Ukraine sont visees par 
des bombardements aveugles a Farme lourde depuis 
des jours et des jours, et ces bombardements ont fait 
des centaines de victimes civiles. Nous condamnons 
resolument de tels actes contre la population civile. Bien 
sur, nous compatissons avec tous ceux qui souffrent, 
quels que soient la ville ou le village ou se produit une 
tragedie. 

Depuis debut janvier, les forces armees 
ukrainiennes font feu virtuellement sans interruption 
sur la principale ville du Donbass - Donetsk. Rien 
que la semaine derniere, pas moins de 27 civils ont 
ete tues et 71 personnes ont ete blessees, tandis 
que 105 habitations et trois hopitaux, ainsi que deux 
creches et trois ecoles, ont ete detruits. Au total, 


2 367 batiments residentiels ont ete detruits. Florlivka est 
egalement visee par des bombardements intensifs - fait 
que les medias occidentaux ont omis de mentionner. 
Un autre fait n’a pas ete mentionne dans cette salle, 
que ce soit par nos collegues occidentaux ou par les 
representants des autorites de Kiev. La semaine derniere 
a ete la plus difficile que Florlivka a vecue depuis 
l’ete dernier : 107 personnes ont ete tuees, dont neuf 
enfants, et 317 personnes ont ete blessees. Des hopitaux, 
15 ecoles et des dizaines de creches ont ete endommages. 
Le 21 janvier, une dizaine de civils ont ete tues dans la 
ville de Stakhanov, dans l’oblast de Lougansk, par des 
tirs de lance-roquettes multiples Uragan. Le 21 janvier, 
une dizaine de civils ont ete tues. 

Nous sommes loin d’avoir donne une liste 
exhaustive de toutes les villes qui sont controlees par 
des formations d’autodefense et ou chaque jour des 
civils meurent. Pourtant, les informations qui ont circule 
au cours des derniers jours n’ont porte que sur deux 
incidents : le bombardement d’un bus a Volnovakha et 
celui d’un quartier residentiel a Marioupol. II y a une 
explication claire a cela : les deux villes sont controlees 
par les forces de Kiev. Une tragedie similaire s’est 
produite a Donetsk - un bus a ete bombarde - mais elle 
n’a pas suscite les lamentations de Kiev ou la convocation 
de seances d’urgence du Conseil de securite. Elle n’a 
meme pas merite une declaration du Secretaire general. 
Serait-ce parce que les zones et les villes controlees par 
les Republiques populaires de Donetsk et Lougansk sont 
peuplees de citoyens de deuxieme classe? 

II est impossible d’ignorer le fait que Kiev utilise 
les tragedies de ces derniers jours pour attiser les flammes 
de l’hysterie. Des accusations contre les formations 
d’autodefense sont proferees immediatement apres 
certains evenements - presque comme si elles avaient 
ete preparees en avance. Kiev lance immediatement 
des appels aux capitales occidentales pour qu’elles lui 
fournissent une aide financiere et militaire et fassent 
pression sur la Federation de Russie. Cependant, des 
que la propagande s’essouffle, on cesse tres rapidement 
d’exploiter la situation et d’enqueter - d’autant plus 
que l’on se rend souvent compte, avec le passage du 
temps, que les faits sont quelquefois fort differents de 
la situation decrite initialement. C’est pourquoi nous 
souhaitons que soient menees des enquetes objectives 
sur les tragedies survenues en janvier a Volnovakha, 
Donetsk et Marioupol, ainsi que sur les tragedies plus 
anciennes du Maidan, d’Odessa et de Marioupol. 
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Samedi, les membres du Conseil de securite 
ne sont pas parvenus a se mettre d’accord sur une 
declaration a la presse en ce qui concerne la tragedie de 
Marioupol. La necessity de publier une declaration nous 
paraissait evidente, comme dans les cas de Volnovakha 
et Donetsk, et nous etions disposes a appuyer un texte 
similaire. Pourquoi n’a-t-il pas ete possible de le faire 
cette fois-ci? La reponse est simple : les delegations des 
Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la Lituanie ont insiste 
pour que la declaration condamne une declaration du 
chef de la Republique populaire autoproclamee de 
Donetsk, qui a ete sortie du contexte des evenements 
recents et de la crise en Ukraine. Cette demarche a de 
nouveau ete promue dans le cadre de la presente seance. 
Mais que s’est-il reellement passe? 

Premierement, les dirigeants des formations 
d’autodefense ont fait des declarations differentes avant- 
hier. On ne saurait citer ces declarations de maniere 
selective ou les sortir de leur contexte. Deuxiemement, 
nous n’avons jamais entendu la moindre condamnation 
par nos collegues occidentaux des dirigeants ukrainiens, 
qui agissent et s’expriment sans aucune honte. On 
menace le Donbass d’un coup en pleine figure, de le 
reprendre par la force et de l’ukrainiser - et la population 
doit se preparer a « une grande guerre continentale », 
a laquelle il n’y aurait pas d’alternative. II y a pres 
d’une semaine, le President ukrainien lui-meme, 
M. Poroshenko, a publiquement annonce la reprise des 
activites militaires. Ceci s’est produit quelques jours 
seulement apres la reunion organisee a Berlin entre les 
Ministres des affaires etrangeres de l’Allemagne, de la 
Russie, de l’Ukraine et de la France, durant laquelle ils 
se sont dits favorables a l’idee d’une reprise rapide du 
processus de retrait des armes lourdes de la ligne de 
contact, comme prevu par le memorandum de Minsk 
du 19 septembre 2014. 

Nous rappelons egalement a nos collegues que les 
projets de document du Conseil de securite elabores par 
la Russie sur des questions extremement importantes, 
et ce en vue de mettre un terme aux effusions de sang 
et de regler la situation humanitaire dans le Donbass, 
se sont heurtes a des echecs repetes. Par exemple, une 
declaration a la presse appuyant les accords de Minsk 
presentee immediatement apres qu’ils ont ete rendus 
publics, le 22 septembre, a ete bloquee par la Lituanie et 
les Etats-Unis d’Amerique. Suite au bombardement d’un 
arret de bus a Donetsk, qui a clairement ete perpetre 
par les forces ukrainiennes, nous avons du passer une 
journee a ecarter des amendements guere constructifs 
proposes par un certain nombre de delegations. C’est en 


exergant des pressions que nous avons pu adopter un 
texte a la fin de la journee. Dans le cas de Volnovakha, 
nous avons pris une minute pour approuver le texte 
presente par les auteurs. 

II est regrettable que depuis le debut de ce conflit, 
nos collegues occidentaux passent leur temps a accuser 
les formations d’autodefense de crimes inhumains tout 
en justifiant pleinement les actes des autorites de Kiev. 
Nous n’avons pris connaissance d’aucune tentative 
constructive de se pencher sur les veritables raisons du 
conflit interne en Ukraine et de trouver un moyen de 
sortir de la situation actuelle. L’escalade de la situation 
dans le Donbass est liee au fait que les autorites de 
Kiev rejettent constamment le dialogue direct avec 
Donetsk et Lougansk sur la question de la mise en 
oeuvre pratique des accords de Minsk. Tout au long du 
mois de septembre, nous avons pris note des mesures 
adoptees par les forces de Kiev pour renforcer leurs 
positions militaires dans le sud-est. Elies ont deploye 
des forces, du materiel et des armes lourdes le long de la 
ligne de contact, et elles ont appele a la mobilisation et 
commande du materiel de defense supplemental. 

Les mesures de reconstruction economique 
du Donbass ont ete remplacees par des tentatives de 
represailles contre les regions echappant a leur controle. 
Elles ont commence par arreter de payer les retraites 
et les prestations sociales, et elles ont ensuite bloque 
l’assistance humanitaire. Dans l’intervalle, les forces de 
Kiev se sont preparees a la guerre — ce qu’elles n’ont 
pas pris la peine de cacher. L’histoire ne connait pas 
de « si ». Mais tout aurait pu etre tres different si le 
memorandum de cessez-le-feu de Minsk avait ete 
applique en temps voulu, notamment en ce qui concerne 
la remise des armes lourdes et la remise de l’aeroport 
de Donetsk aux formations d’autodefense. Nous aurions 
evite un nouveau cycle d’affrontements si les autorites 
ukrainiennes avaient accepte la proposition faite par le 
President Vladimir Poutine le 15 janvier aux fins du 
retrait immediat des armes lourdes. II est clair que la 
paix dans le Donbass n’est pas ce que souhaite le « parti 
de la guerre » a Kiev. 

Les autorites de Kiev sabotent l’organisation de 
reunions periodiques du groupe de contact a Minsk en 
imposant injustement la condition d’une representation 
de haut niveau des formations d’autodefense. L’essentiel 
aujourd’hui est de tenir cette reunion et non d’ergoter 
sur le niveau des participants. Au cours des prochains 
jours, nous essayerons, dans la mesure du possible, 
de prendre contact avec ceux qui devraient participer 
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a cette reunion. Nous continuerons d’encourager les 
parties a s’engager dans un dialogue direct, comme 
nous l’avons fait depuis le debut de la crise interne en 
Ukraine. 

A cet egard, nous exhortons les representants des 
Etats qui ont une influence sur les dirigeants ukrainiens, 
notamment Washington, a cesser d’enhardir les faucons 
ukrainiens, en couvrant et en justifiant leurs actes 
criminels, et a les encourager au contraire a privilegier 
une solution militaire au conflit. Sinon on ne fera que 
provoquer une catastrophe encore plus grave et creer un 
nouveau foyer de tension en Europe. 

Tous les memhres responsahles de la communaute 
internationale doivent s’efforcer d’obtenir de Kiev non 
seulement des paroles mais des actes, afin que s’engage 
un veritable processus en vue de parvenir a un reglement 
politique. Tant que les partisans de la guerre a Kiev 
n’auront pas compris qu’il est impossible de regler ce 
conflit par la force et que les lance-roquettes multiples, 
les missiles balistiques tactiques, les munitions au 
phosphore blanc et les armes a sous-munitions, tout 
comme la reprise des offensives, ne serviront a rien, 
de tels incidents continueront de se reproduire. II faut 
forcer les autorites de Kiev a s’asseoir a la table de 
negociation avec les groupes d’autodefense. 

II est crucial que chacun comprenne que l’on ne 
parviendra a des resultats tangibles que par le dialogue 
direct entre Kiev et Donetsk et Lougansk, dialogue que 
les autorites ukrainiennes ont rejete jusqu’a present, 
au profit de la repression dans la region du sud-est 
de l’Ukraine par des moyens militaires. En l’absence 
d’un dialogue politique direct et sans exclusive, qui 
permettrait de negocier dument les parametres d’une 
reforme constitutionnelle, comme le prevoient le 
communique de Geneve et les accords de Minsk, il n’y 
aura pas de reconciliation nationale en Ukraine ni de 
reglement durable du conflit qui sevit dans le sud-est 
du pays. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je voudrais remercier M. Feltman de son 
expose de cet apres-midi. 

Ce week-end, on a enregistre le plus grand 
nombre de victimes civiles dans le contexte de la 
crise ukrainienne, depuis les engagements pris a 
Minsk le 5 septembre dernier. On denombre 30 morts 
et plus de 100 blesses parmi les civils suite a ce que 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) a qualifie de « tirs extremement 


nourris » de roquettes, lancees sans discrimination dans 
les rues bondees de Marioupol. 

Seulement trois jours auparavant, le Conseil 
s’etait reuni pour nous permettre d’exprimer nos vives 
preoccupations face a l’escalade des combats le long 
de la ligne de cessez-le-feu convenue (voir S/PV.7365). 
Nous avions tous appele a la desescalade et a une reprise 
du dialogue. Avec cette derniere attaque, qui a ete lancee 
a des kilometres de la ligne de cessez-le-feu convenue, 
le conflit prend une nouvelle dimension en termes de 
portee et de menace qu’il represente. Elle n’est pas 
seulement un nouveau refus de la part des dirigeants 
separatistes d’honorer les engagements pris a Minsk; 
il s’agit d’une escalade provocatrice et irresponsable 
qui, comme le Secretaire general l’a clairement indique, 
peut constituer une violation du droit international 
humanitaire. Les responsables de cette attaque doivent 
repondre de leurs actes. Il est profondement regrettable 
que le Conseil n’ait pu se mettre d’accord sur une 
declaration a la presse pour condamner l’annonce par les 
separatistes d’une offensive sur Marioupol et l’attaque 
contre cette ville qui s’en est ensuivie. 

Personne au sein du Conseil ne peut nier que 
l’attaque contre Marioupol, tout comme l’attentat contre 
un autocar la semaine derniere pres de Volnovakha, est 
le fait des separatistes soutenus par les Russes. D’apres 
l’analyse faite par la Mission speciale d’observation 
de l’OSCE, il est clair que dans les deux cas, les 
roquettes ont ete tirees depuis des zones qui sont aux 
mains des separatistes. Cette offensive n’aurait pas ete 
possible sans l’appui militaire de la Russie et les lance- 
roquettes multiples Grad et Uragan qu’elle a fournis 
aux separatistes. Ces dernieres semaines, la Russie a 
transfere aux separatistes des centaines d’armes lourdes 
supplementaires, et pas seulement des lance-roquettes, 
mais aussi de l’artillerie lourde, des chars et des vehicules 
blindes. Des centaines d’elements de l’armee reguliere 
et des forces speciales russes continuent d’operer sur 
le territoire ukrainien, en violation flagrante de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de l’Ukraine. 
Ces soldats beneficient de l’appui des mecanismes 
de commandement et de conduite des operations, 
des systemes de defense aerienne, des drones et des 
systemes de detection electromagnetique de la Russie. 

Il ne fait aucun doute que le flux d’armes 
lourdes a travers la frontiere, en violation de l’integrite 
territoriale et de la souverainete de l’Ukraine, a donne 
aux separatistes la puissance de feu et l’assurance 
necessaires pour intensifier les hostilites. Depuis la 
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signature des accords de Minsk en septembre, qui 
prevoyaient un cessez-le-feu immediat, les separatistes 
ont pris le controle d’une zone supplemental 
de 550 kilometres carres. Malgre les engagements 
pris a Minsk d’assurer une surveillance continue de la 
frontiere sous le controle de l’OSCE, sur des centaines 
de kilometres, ces armes meurtrieres continuent de 
passer librement, souvent sous le couvert de convois 
humanitaires. Le refus persistant de la Russie d’etendre 
la zone frontaliere couverte par les activites de 
surveillance de l’OSCE trahit ses veritables intentions. 

La Russie arme, finance, conseille les separatistes 
et combat clandestinement a leurs cotes. Par contre, elle 
n’a pas reussi a faire en sorte que ses sbires separatistes 
s’en tiennent a son discours trompeur. Le dirigeant 
autoproclame de la «Republique populaire de Donetsk», 
Alexander Zakharchenko, a fierement annonce 
le 24 janvier : « Aujourd’hui, une offensive a ete lancee 
contre Marioupol. Ce sera le plus grand hommage a tous 
nos morts ». Cette declaration, et d’autres similaires 
auparavant, ne saurait etre tout simplement ignoree, 
comme le representant de la Russie nous y encourage. 
C’est la realite. Alors que la Russie preche le respect 
des accords de Minsk et des rencontres au format 
Normandie, et accuse le Gouvernement ukrainien de 
provocation, les forces separatistes ne pensent qu’a 
saboter ces accords, a attaquer les civils et a creer de 
nouvelles realties sur le terrain. Cette strategic, comme 
nous l’avons constate a Marioupol ce week-end, ne fera 
que nous rapprocher du precipice, entrainant toujours 
plus de morts, de destructions et de deplacements. 

Chaque fois que le Conseil s’est reuni pour discuter 
de l’Ukraine, les membres dans leur vaste majorite ont 
souligne leur attachement a la souverainete, a l’unite et 
a l’integrite territoriale de l’Ukraine. Nous affirmons 
a juste titre qu’il s’agit de principes fondamentaux 
consacres par la Charte des Nations Unies, que ce 
sont les fondements d’un systeme international base 
sur des regies, le respect et le maintien de la paix et 
de la securite internationales. Nous defendons tous ces 
principes parce que nous ne voulons pas d’un monde 
ou les frontieres sont redessinees par la force, ou les 
Etats sont menaces et destabilises par leurs voisins et ou 
des populations civiles innocentes vivent dans la peur 
d’ordres de bataille emanant de capitales lointaines. 

Le Conseil de securite doit prendre tres clairement 
position face a la voie extremement dangereuse sur 
laquelle s’est engagee la Russie dans l’est de l’Ukraine. 
Pour cette raison, j’exhorte tous les membres du Conseil 


a faire passer un message clair aujourd’hui. La Russie 
doit retirer son materiel et ses troupes. Elle doit cesser 
de soutenir les separatistes et assurer efficacement le 
controle de ses frontieres. Elle doit user de son influence 
sur les separatistes pour stabiliser la situation et prevenir 
une escalade plus dangereuse. Elle doit jouer pleinement 
son role pour garantir l’application immediate du 
protocole de Minsk. Une fois de plus, aujourd’hui, le 
representant de la Federation de Russie a affirme que 
son pays souhaitait un reglement pacifique du conflit, 
mais ces propos n’ont aucune valeur en soi. La Russie 
doit prendre des mesures pour mettre fin a ce conflit de 
plus en plus meurtrier qui ne cesse de s’etendre. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance d’urgence aujourd’hui. Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Feltman, de 
l’expose tres complet qu’il a presente au pied leve au 
Conseil. 

II y a a peine cinq jours (voir S/PV.7365), le Conseil 
s’est reuni et a condamne les consequences devastatrices 
des attaques menees par les separatistes appuyes par la 
Russie a l’encontre des civils dans l’est de l’Ukraine. 
Nous avons appele la Russie a cesser de soutenir et de 
former les forces separatistes et de combattre a leurs 
cotes. Les membres du Conseil ont exhorte la Russie 
et les separatistes non seulement a s’engager a nouveau 
en faveur des accords qu’ils ont signes a Minsk, 
mais aussi a honorer ces engagements dans les faits. 
Malheureusement, le Conseil se reunit de nouveau 
aujourd’hui parce que la Russie et les separatistes ont 
une fois de plus bafoue ces engagements. Les cibles sont 
nouvelles, mais le but final de la Russie reste le meme : 
s’emparer de nouveaux territoires et deplacer les limites 
des zones controlees par la Russie toujours plus loin a 
l’interieur de l’Ukraine. 

Cependant, cette fois-ci, les declarations des 
separatistes compliquent la strategic de la Russie. 
Le 23 janvier, vendredi, le dirigeant de fait des 
separatistes soutenus par les Russes a Donetsk, 
Alexander Zakharchenko, a declare : « aujourd’hui, 
l’offensive contre Marioupol commence », et « il n’y 
aura plus de cessez-le-feu ». II a dit que les separatistes 
n’arreteraient pas leurs attaques tant qu’ils n’auront pas 
« atteint les frontieres de l’ancienne region de Donetsk », 
se vantant de ce que les forces separatistes etaient 
maintenant « en mesure de frapper simultanement dans 
trois directions differentes ». 
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Le representant de la Federation de Russie a 
declare aujourd’hui que nous avons sorti ces declarations 
de leur contexte. Quel contexte peut justifier une 
attaque de grande ampleur contre une ville peuplee 
de civils? Je signale egalement qu’attaquer dans trois 
directions, le chef separatiste ayant dit que ses forces 
sont en mesure de le faire, requiert une grande quantite 
d’armes et des forces considerables. Cette capacite 
montre bien que l’afflux important de personnel et 
d’armes lourdes russes en cours depuis des mois a un 
effet sensible. Nous savons que M. Zakharchenko l’a dit, 
parce qu’il a ete filme et a ete cite par l’agence de presse 
officielle russe, Tass. Samedi, lors d’un rassemblement 
a Donetsk, il a declare : « aujourd’hui, l’offensive contre 
Marioupol a ete lancee ». II a ajoute : « dans quelques 
jours, nous encerclerons Dehaltsevo », une ville situee 
a 12 kilometres de la ligne de cessez-le-feu fixee a 
Minsk. 

Si seulement les paroles des separatistes 
n’avaient ete prononcees que par fanfaronnade. 
Malheureusement, samedi, le monde a ete temoin des 
atrocites causees par l’attaque menee par les separatistes 
contre Marioupol, une ville situee a 25 kilometres de la 
ligne fixee a Minsk. Au cours de la seule journee de 
samedi, plus de 100 personnes ont ete blessees par des 
attaques a la roquette contre la ville. Une trentaine de 
personnes ont ete tuees, y compris des femmes, des 
personnes agees et des enfants, dont un gargon de 4 ans. 
Environ 40 series de tirs de roquette ont frappe la 
ville, touchant un marche, des maisons et une ecole, 
entre autres installations civiles. La Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe, impartiale, a examine des 
crateres d’explosion et conclu qu’ils avaient ete causes 
par des roquettes Grad tirees d’un lance-roquette depuis 
des zones controlees par des separatistes. 

Pourquoi ces lieux ont-ils de l’importance pour 
les Russes et les separatistes? Marioupol est une ville 
portuaire qui offrirait a la Russie un autre moyen 
d’approvisionner les separatistes. Controler la ville serait 
un pas vers la creation d’un pont terrestre vers la Crimee 
illegalement occupee. Dehaltsevo est un axe ferroviaire 
et routier strategique et constitue le principal lien entre 
les regions de Donetsk et de Lougansk. Ce ne pas un 
hasard si la Russie a des visees sur ces villes strategiques. 
Quand, samedi, des membres du Conseil ont essaye de 
publier une declaration conjointe pour denoncer les 
pertes civiles et exprimer leur preoccupation au sujet 
des declarations faites par les separatistes, comme nous 
l’avons entendu, la Russie les a en empeches. Cela n’est 


pas etonnant car, moins d’un jour plus tot, la Russie ne 
demandait pas mieux que de diffuser les declarations 
de M. Zakharchenko dans ses medias officiels. II serait 
etrange d’etre preoccupe par des declarations que l’on a 
encouragees et mediatisees. Cependant, quand l’agence 
de presse officielle de votre pays diffuse des messages 
saluant une nouvelle offensive et que les diplomates de 
votre pays refusent de se d’exprimer leur preoccupation 
devant ces attaques, vous approuvez non seulement ces 
declarations mais egalement les attaques. 

Parfois, peut-etre a cause du brouillard qui 
entoure cette terrible guerre, les separatistes parlent de 
maniere trop explicite de leurs objectifs. En effet, apres 
avoir, au depart, expose les ambitions des separatistes 
concernant Marioupol dans les medias, la Russie a 
commence a voir les memes images et informations 
epouvantables du carnage que nous avons tous vues. 
A ce moment-la, sachant peut-etre d’ou provenaient 
les armements utilises, la Russie a tente de nier tout 
lien entre les separatistes et ces attaques. L’agence de 
presse russe, Tass, a meme essaye de faire disparaitre 
de tous les medias officiels toutes les citations de 
M. Zakharchenko parlant des attaques des separatistes. 

II n’est pas difficile de comprendre pourquoi la 
Russie ne veut pas que le monde entende les declarations 
des separatistes. Mercredi dernier, le representant de 
la Federation de Russie a declare au Conseil que « la 
Federation de Russie respecte pleinement les accords 
de Minsk » ( S/PV7365, p. 8). Cependant, samedi, 
M. Zakharchenko a ouvertement admis que ses forces 
violaient ces memes accords. II semble qu’il n’ait pas eu 
connaissance de la note russe, qui appelle clairement a 
la violation des accords tout en pretendant qu’ils sont 
respectes. Malgre les declarations de M. Zakharchenko, 
la Russie continue de s’efforcer de duper la communaute 
internationale et de rejeter la responsabilite de la 
violence sur les Ukrainiens. Pas plus tard qu’hier, le 
Ministre russe des affaires etrangeres, M. Lavrov, a 
declare que « la deterioration de la situation en Ukraine 
est le resultat des attaques incessantes menees par les 
forces gouvernementales ukrainiennes, qui violent 
ainsi les accords de Minsk ». Nous avons entendu le 
representant de la Federation de Russie dire la meme 
chose ici aujourd’hui. 

Les declarations de M. Zakharchenko sont un 
probleme pour la Russie, car elles sont trop limpides. 
Comme les membres du Conseil et, de plus en plus, 
le monde peuvent le constater, les separatistes qu’il 
pretend diriger sont entraines et equipes par la Russie et 
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combattent avec des forces russes a leurs cotes. Alors, 
quand M. Zakharchenko se vante d’avoir pris le controle 
de territoires au-dela de la ligne de cessez-le-feu fixee 
a Minsk, quand il annonce lors de rassemblements 
que les separatistes frapperont les forces ukrainiennes 
en l’absence de provocation, quand il dit que les 
negociations ne l’interessent pas, il parle non seulement 
des intentions des separatistes mais aussi de celles de 
la Russie. Cette offensive est orchestree a Moscou. Elle 
est menee par des separatistes formes et finances par les 
Russes qui utilisent des missiles et des chars russes et 
sont soutenus par des forces russes et dont les operations 
beneficient de l’assistance directe de la Russie. 

Depuis decembre, la Russie a transfere des 
centaines de pieces de materiel militaire a des separatistes 
prorusses dans Test de l’Ukraine, y compris des chars, 
des vehicules blindes, des systemes de roquette, de 
l’artillerie lourde et d’autres types de materiel militaire. 
Depuis la mi-janvier, en depit de la destruction en vol 
de l’appareil affrete pour le vol du MH17, la Russie a 
meme deploye dans l’est de l’Ukraine des systemes 
perfectionnes de missiles sol-air et antiaerien, ce qui 
represente la plus forte presence de sa force de defense 
aerienne dans Test de l’Ukraine depuis septembre 2014. 
Il existe un rapport direct entre la circulation d’armes 
lourdes, qui a augmente de l’autre cote de la frontiere, 
et les tentatives des separatistes de gagner encore plus 
de terrain. 

Les atrocites causees par cet arsenal sont 
terribles. D’apres le Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, la periode allant 
du 13 au 21 janvier a ete la plus meurtriere depuis la 
signature de l’accord du 5 septembre a Minsk. Durant 
cette periode, 29 personnes en moyenne ont ete tuees 
chaque jour. Plus de 5 000 personnes ont ete tuees et 
environ 11000 mutilees depuis le debut du conflit 
en avril 2014. Aujourd’hui meme, les attaques se 
poursuivent dans les zones habitees par des civils au- 
dela de la ligne de cessez-le-feu fixee a Minsk, non 
seulement a Marioupol et a Debaltsevo, mais aussi 
a Pisky et a Stanichno-Lougansk. Pour les Russes, 
Marioupol et Debaltsevo ne sont peut-etre que des 
pieces strategiques sur leur echiquier en vue de 
controler davantage de territoires, mais des centaines de 
milliers de civils ukrainiens vivent egalement dans ces 
villes. Pres de 500 000 personnes vivent a Marioupol, la 
deuxieme plus grande ville de la region de Donetsk, et 
plus de 25 000 a Debaltsevo. Marioupol compte 92 ecoles 
maternelles dans lesquelles se rendent 13 000 enfants. 


Nous continuons de penser que la seule solution 
est politique et non militaire. A cette fin, nous continuons 
d’appuyer les efforts du groupe de contact trilateral, 
ainsi que les rencontres des ministres des affaires 
etrangeres au format Normandie. Nous accueillons avec 
satisfaction l’accord conclu par le groupe de ministres 
reunis au format Normandie a Berlin, qui reconnait la 
necessity de la mise en oeuvre integrate et immediate de 
l’accord de Minsk. 

Si la Russie tient vraiment a la paix, pourquoi ne 
condamne-t-elle pas les declarations des separatistes 
selon lesquelles ils attaqueront les Ukrainiens en premier 
et n’accepteront plus de cessez-le-feu, au lieu d’essayer 
de faire disparaitre ces declarations de ses services de 
presse officiels? Si la Russie est veritablement attachee 
a la paix, pourquoi ne retire-t-elle pas ses chars et ses 
missiles Grad de Test de l’Ukraine, au lieu d’en envoyer 
d’autres? Si la Russie souhaite vraiment la paix, pourquoi 
ne retire-t-elle pas ses forces, au moins jusqu’aux lignes 
convenues a Minsk, plutot que d’envoyer une enorme 
quantite d’armes lourdes russes afin d’etablir de 
nouvelles lignes? La solution politique si necessaire ne 
sera possible que si la Russie prend ces mesures. 

M. Delattre (Prance) : Je remercie M. Feltman 
pour sa presentation. Nous aurions tous souhaite un 
debut d’annee 2015 sous des auspices meilleurs pour 
l’Ukraine et pour sa stability. L’annee commence a 
peine, et cela fait deja deux fois en moins d’une semaine 
que la situation sur le terrain impose de nous reunir ici. 

La spirale de chaos qui s’est enclenchee il y a deux 
semaines, apres plusieurs mois de relative accalmie, 
n’a en effet pas pu etre enrayee ces derniers jours, 
bien au contraire. La mort de 13 civils a Volnovakha, 
le 13 janvier, ainsi que le tir contre un trolleybus a 
Donetsk, la semaine derniere, qui a fait au moins huit 
victimes civiles, avaient deja suscite notre consternation, 
cela alors meme que la veille les ministres des affaires 
etrangere russe, ukrainien, fran9ais et allemand etaient 
parvenus a un accord sur le retrait des armes lourdes. 

Samedi et dimanche a Marioupol, les groupes 
separatistes ont attaque a la roquette des quartiers 
residentiels, tuant pres de 30 civils et semant la terreur 
parmi la population. Tous les elements qui nous 
remontent du terrain - notamment en provenance des 
observateurs de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe - nous le confirment. Il s’agit 
d’une nouvelle violation du cessez-le-feu, mais aussi 
de violations graves du droit international humanitaire 
qui protege les populations civiles; il s’agit d’actes 
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inacceptables, ciblant de maniere indiscriminee des 
civils. L’offensive contre Marioupol, celebree avec 
provocation par Alexandre Zakhartchenko samedi 
dernier, en violation des engagements pris par les 
parties en septembre dernier a Minsk, est tout aussi 
inadmissible. 

II faut appeler un chat un chat : par son soutien 
aux separatistes ukrainiens et a leurs exactions, la 
Russie porte une part de responsabilite importante dans 
ces violences. Or, l’heure devrait etre au dialogue et a 
une discussion serieuse sur l’avenir de l’Ukraine et la 
restauration de la paix. Aussi appelons-nous la Russie 
a cesser de conforter les separatistes dans leur fuite en 
avant destabilisatrice. Nous l’appelons a mettre enfin 
un terme au transfert d’armes et d’hommes a travers la 
frontiere russo-ukrainienne, qui nourrit la guerre, qui 
viole l’integrite territoriale de l’Ukraine et les principes 
les plus elementaires de la Charte des Nations Unies, et 
qui compromet, enfin, les efforts diplomatiques deployes 
par ceux qui promeuvent un reglement du conflit dans 
le respect du droit international et des libertes et droits 
fondamentaux de l’ensemble des Ukrainiens, y compris 
des minorites. Nous engageons la Russie a faire usage 
de toute son influence sur les separatistes dans Test du 
pays pour que soit pleinement respecte le cessez-le-feu. 

Les declarations, ce jour, de M. Lavrov, annongant 
la facilitation de contacts entre les parties belligerantes, 
constituent un signal encourageant mais insuffisant. 
Nous appelons egalement l’Ukraine a lancer la reforme 
institutionnelle a laquelle elle s’est engagee. Le 
President Poroshenko s’est exprime publiquement sur la 
perspective d’un dialogue national et d’une reforme des 
institutions. Cette declaration est un pas supplemental 
vers une mise en oeuvre globale des accords de Minsk, 
seule a meme de conduire a un reglement negocie de 
cette crise. Au-dela des declarations, la communaute 
internationale ne jugera de la bonne foi des parties qu’a 
l’aune d’actes concrets et verifiables, qui temoigneraient 
d’un engagement reel en faveur de la desescalade. II nous 
faut egalement appeler toutes les parties a s’abstenir 
de s’en prendre aux populations civiles, a respecter le 
droit international humanitaire, et a garantir l'acces des 
acteurs humanitaires aux blesses et aux populations 
civiles ayant besoin d’assistance. 

Nous souhaitons y insister : il ne peut y avoir de 
solution militaire a ce conflit. Seule la mise en oeuvre 
complete et de bonne foi des accords de Minsk par toutes 
les parties et la reprise de discussions diplomatiques 
serieuses, dans le cadre notamment du groupe de 


contact trilateral, permettront de sortir de la crise par 
le haut. Tous les efforts doivent etre mis au service de 
cet objectif. 

Dans ce contexte difficile, nous n’avons pas 
le droit de baisser les bras. La France reste et restera 
pleinement mobilisee en vue de parvenir a ce reglement 
pacifique. Nos objectifs sont clairs et constants : respect 
du cessez-le-feu, retrait des armes lourdes de chaque 
cote de la ligne de contact, reprise des echanges de 
prisonniers, reglement des questions humanitaires et, a 
terme, mise en oeuvre par les parties de l’ensemble des 
mesures prevues par les accords de Minsk. 

La France continuera ses efforts en contact etroit 
avec, notamment, ses partenaires allemands, ainsi, bien 
sur, que les autorites russes et ukrainiennes dans ce que 
l’on appelle « le format de Normandie ». II n’y a pas 
de temps a perdre, l’heure n’est pas aux hesitations et 
a l’hypocrisie. L’urgence aujourd’hui est d’arreter ce 
conflit qui a deja fait plus de 5 000 morts et qui a un 
cout considerable et inacceptable, pour l’Ukraine, pour 
la Russie, pour l’Union europeenne, mais aussi pour le 
systeme international dans son ensemble. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance. Je tiens 
a remercier egalement le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, de son expose. 

L’Ukraine a une constitution democratique, et un 
processus de reforme actuellement en cours. L’Ukraine 
a contribue de maniere decisive a la non-proliferation 
nucleaire lorsqu’elle a decide en 1994 de renoncer a 
l’arme atomique. L’Ukraine est un acteur fondamental 
de l’ordre international, et nous appuyons sans reserve 
son integrity territoriale. Avec toutes ces references a son 
actif, l’Ukraine ne devrait pas connaitre la violence. Et 
pourtant, nous nous reunissons de nouveau aujourd’hui, 
suite a une deterioration tres grave de la situation. 

L’Espagne aurait souhaite que le Conseil adopte 
une declaration. Malheureusement, cela n’a pas ete le 
cas. Je condamne done categoriquement et sans reserve 
les bombardements de zones urbaines dans la ville de 
Marioupol, qui ont fait des dizaines de morts parmi 
les civils et plus d’une centaine de blesses, et je tiens 
a exprimer les condoleances de mon pays et de ma 
delegation aux families des victimes ainsi qu’au peuple 
et au Gouvernement ukrainiens. Qu’ils soient assures de 
la solidarity de l’Espagne. 
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Selon les informations fournies hier par la Mission 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), et corroborees par M. Feltman, les 
projectiles ont ete lances a partir de lieux controles 
par les groupes rebelles de la Republique populaire 
autoproclamee de Donetsk. II faut enqueter sur les auteurs 
de ces actes, dont les responsables devront repondre 
devant la justice. A l’instar d’autres delegations, nous 
deplorons l’annonce faite par Alexandre Zakhartchenko 
peu de temps avant l’offensive contre Marioupol. Ces 
declarations constituent une violation flagrante du 
cessez-le-feu et des accords de Minsk. Les attaques 
contre les civils constituent une violation manifeste du 
droit international, or le droit international oblige non 
seulement les parties, mais il oblige aussi ceux qui, dans 
la mesure de leurs possibility, peuvent user de leur 
influence afin que ne se produisent pas de nouvelles 
violations du droit international. 

D’autre part, le Haut-Commissaire aux droits de 
Ehomme avait sonne l’alarme, vendredi, sur la presence 
constante de combattants etrangers dans Test du pays. 
Selon tous les indices dont nous disposons, et d’apres le 
Haut-Commissaire lui-meme, il s’agirait de contingents 
militaires de la Federation de Russie. La meme source 
confirmait en meme temps la presence d’armes lourdes 
sophistiquees dans des zones peuplees controlees par 
les groupes rebelles armes, et denongait les violations 
repetees des droits fondamentaux des civils qui s’y 
retrouvent pris au piege ainsi que le non-respect de l’etat 
de droit dans ces zones. 

Le Conseil de securite ne saurait garder le silence. 
Il doit se faire entendre clairement face a cet etat de 
faits. Nous appelons une nouvelle fois a la pleine mise en 
oeuvre du protocole et du memorandum de Minsk, et au 
retablissement immediat du cessez-le-feu. Nous langons 
un appel a tous ceux qui sont a meme d’influer, dans 
cette situation, sur les auteurs de ces actes horribles, 
et notamment a la Russie, afin que, conformement a 
son statut de signataire des accords de Minsk et de la 
declaration conjointe de Berlin du 21 janvier ainsi que 
de partie integrante du groupe de contact trilateral de 
l’OSCE, et compte tenu de sa responsabilite de membre 
permanent du Conseil de securite, elle aide a apaiser 
les tensions croissantes et contraigne les groupes 
rebelles a renoncer a la voie de la violence et a accepter 
d’emprunter la voie pacifique et conforme au droit pour 
transmettre leurs revendications. 

Ces auteurs de violences ont essaye, par leurs 
actes terribles ce week-end, d’enterrer une fois pour 


toutes la solution du dialogue et Tissue negociee a la 
crise que prevoient les accords de Minsk. Nous ne 
devons pas le permettre. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe) : Je tiens a 
remercier sincerement le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, de son expose 
instructif. 

La Jordanie regrette que certaines parties ne 
tiennent pas compte des nombreux appels lances en 
faveur d’un cessez-le-feu par le Conseil de securite ou 
par la communaute internationale dans son ensemble. 
Nous deplorons egalement l’intensification de la crise 
et les violations de l’accord de paix de Minsk. La 
Jordanie exprime sa profonde preoccupation face a cette 
grave escalade de la violence et des affrontements, qui 
pourrait avoir de serieuses consequences et entrainer 
une nouvelle deterioration de la situation dans Test de 
l’Ukraine et dans la region. 

La Jordanie condamne fermement les attaques et 
les actes d’intimidation commis a l’encontre de civils, 
ainsi que les bombardements de zones residentielles, 
quelle qu’en soit la source, et lance un appel en faveur 
d’une enquete approfondie et transparente sur le 
bombardement d’un arret d’autobus a Donetsk et sur 
le terrible incident qui s’est produit a Marioupol, il y a 
deux jours, et qui est considere comme le plus sanglant 
depuis la signature de l’accord de paix en juillet dernier. 
Nous demandons egalement que tous les auteurs de ces 
actes criminels soient traduits en justice. 

Face a cette aggravation de la situation dans Test 
de l’Ukraine et a l’extension des combats a d’autres 
villes, toutes les parties doivent se reunir d’urgence afin 
de poursuivre les negociations sur la base des accords 
precedents et de parvenir a un cessez-le-feu global dans 
les plus brefs delais. Une solution politique et pacifique 
ne saurait etre possible dans le contexte d’un recours 
a la force armee ou aux me sure s unilateral s qui vont 
a l’encontre des efforts deployes aux niveaux regional 
et international et ramenent les negociations a la case 
depart. Bien au contraire, la solution passe par des 
mesures efficaces qui conduisent a la paix et au calme. 

La Jordanie appelle tous les Etats qui ont de 
l’influence sur les separatistes a les exhorter a s’abstenir 
de recourir a la force et a mettre un terme a toutes les 
violations, qui ne peuvent qu’accentuer l’instabilite en 
Ukraine. 

Nous demandons une fois encore a toutes les 
parties impliquees dans ce conflit d’assumer leurs 
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responsabilites, d’instaurer immediatement un cessez- 
le-feu et de mettre fin a toutes les mesures de surenchere, 
y compris les discours provocateurs et irresponsables 
de l’une ou l’autre partie. Au sein du Conseil et de la 
communaute internationale dans son ensemble, nous 
devons redoubler d’efforts et faire tout notre possible 
pour empecher l’effondrement de tous les progres qui 
ont ete accomplis au cours de l’annee ecoulee, afin de 
parvenir a un accord global qui prenne en compte tous 
les interets des differentes parties. 

Pour conclure, nous voudrions souligner 
l’importance que revetent la preservation de l’unite, de 
l’integrite territoriale et de la souverainete du pays, la 
non-ingerence dans ses affaires interieures, le controle 
adequat de ses frontieres et la cessation de l’afflux 
d’armes destinees aux separatistes et de l’entree de 
combattants etrangers sur le territoire de l’Ukraine. 
Nous insistons egalement sur l’importance de la mise 
en oeuvre integrate, dans la lettre et dans l’esprit, de 
l’accord de paix de Minsk et du memorandum publie 
par la suite, ainsi que de la declaration conjointe des 
Ministres des affaires etrangeres de l’Allemagne, de la 
France, de la Russie et de l’Ukraine sur la mise en place 
d’une ligne de communication. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Feltman, de 
sa presentation. 

Ces derniers jours, nous avons assiste a une 
deterioration radicale de la situation dans l’est de 
l’Ukraine et a de frequents affrontements et attaques qui 
ont cause de lourdes pertes parmi les civils, notamment 
des femmes et des enfants. La Chine condamne toutes 
les attaques violentes visant des civils et exprime ses 
condoleances aux victimes et a leur famille. 

Nous sommes en faveur d’une enquete objective 
sur ces attaques afin d’etablir la verite et de traduire les 
responsables en justice. La semaine derniere, le Conseil 
de securite a tenu une seance publique sur la situation 
en Ukraine (voir S/PV.7365). Les Etats Membres 
concernes ont appele les parties au conflit a prendre 
des mesures concretes en vue d’eviter toute aggravation 
du conflit ou de la violence. Or, a notre grand desarroi, 
la situation dans l’est de l’Ukraine, loin de s’ameliorer, 
s’est envenimee, faisant de nombreuses victimes parmi 
les civils et entrainant de lourdes pertes materielles. La 
Chine est vivement preoccupee par revolution recente 
de la situation. 


La deterioration de la situation en Ukraine n’est 
dans l’interet d’aucune des parties. Ce qui est encore 
plus urgent a present, c’est que toutes les parties 
fassent preuve de calme et de retenue afin d’eviter toute 
nouvelle escalade du conflit ou des affrontements, de 
parvenir a un cessez-le-feu, de mettre fin a la violence 
dans l’est de l’Ukraine et d’appliquer integralement les 
accords de Minsk conclus en septembre. Les parties 
concernees doivent toutes faire les efforts necessaires 
pour atteindre les objectifs susmentionnes. 

Les derniers evenements montrent clairement que 
pour trouver une solution a la crise ukrainienne, il est 
necessaire de se conformer a l’objectif global, qui est de 
parvenir a un reglement politique; de tenir pleinement 
compte de la complexity des facteurs historiques et 
de la realite de la situation en Ukraine; de prendre 
pleinement en consideration les droits, les interets et les 
exigences legitimes de toutes les regions et de toutes les 
communautes ethniques en Ukraine; et de s’attacher a 
tenir compte des preoccupations legitimes de toutes les 
parties et de veiller a ce que les interets de tous soient 
pris en consideration de maniere equilibree, en vue de 
parvenir a une solution fondamentale et durable de la 
crise ukrainienne. 

La communaute internationale doit intensifier 
ses efforts diplomatiques en vue d’encourager la 
recherche d’un reglement politique du probleme. Les 
discussions tenues par le Conseil de securite doivent 
jouer un role constructif en contribuant a apaiser les 
tensions en Ukraine. La Chine a toujours soutenu que 
la souverainete et l’integrite territoriale de tous les 
pays doivent etre respectees. Elle a adopte une position 
objective et juste concernant la question de l’Ukraine. 
Nous appuyons les parties concernees au sein de la 
communaute internationale dans les efforts qu’elles 
deploient en vue de parvenir a un reglement pacifique 
de la situation dans ce pays. 

La Chine appelle toutes les parties a redoubler 
d’efforts et a mettre pleinement a profit le role joue par 
les mecanismes de mediation de Minsk et de Normandie. 
Nous esperons que, grace a un dialogue politique ouvert 
a tous, et sur la base de la prise en compte des interets et 
les preoccupations legitimes de toutes les parties, il sera 
bientot possible de parvenir a un reglement politique 
durable et equilibre susceptible de retablir la paix, la 
securite et la stabilite de l’Ukraine et de la region dans 
son ensemble, et d’en assurer le developpement. La 
Chine continuera de jouer un role actif et constructif 
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dans la recherche d’un reglement politique de la crise 
ukrainienne. 

M. Gombo (Tchad) : Je voudrais egalement 
remercier M. Jeffrey Feltman, le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, de son expose. 

Le Tchad est tres preoccupe par la degradation 
de la situation securitaire en Ukraine, notamment 
dans les regions de Donetsk et Lougansk. Malgre les 
appels incessants de la communaute internationale au 
calme et a la retenue, de violentes attaques du port de 
Marioupol dans la region de Donetsk ont eu lieu ce 
samedi 24 janvier, laissant au moins 30 civils tues et 
faisant plus d’une centaine de blesses. Le 13 janvier 
deja, c’etait le bomhardement d’un autobus pres de la 
localite de Volnovakha qui faisait plus de 12 victimes 
civiles, dont la majorite serait des femmes. 

La situation est grave. Face a l’absence de volonte 
politique de mettre fin aux violences et a l’augmentation 
significative du nombre des victimes civiles, le Tchad 
craint une recrudescence des combats, dont les premieres 
victimes sont encore et toujours la population civile. 

L’evolution de la violence en Ukraine conduit 
souvent a la violation du droit international humanitaire. 
La communaute internationale ne peut rester indifferente 
et les responsabilites doivent etre etablies. 

Avec plus de 5 000 morts, 10 300 blesses et plus 
d’un million de deplaces, le drame ukrainien a deja trop 
dure. En ce sens, le Tchad appelle toutes les parties au 
calme et a la retenue, et exhorte le Gouvernement et les 
separatistes a trouver les voies d’un dialogue national 
direct et sans exclusion en vue d’une reconciliation 
nationale. En outre, le Tchad reste convaincu que la 
solution a la crise ukrainienne est politique, laquelle 
depend largement de la volonte des parties concernees 
de s’engager dans un veritable processus de negociation 
pour parvenir a une paix durable. Le Tchad encourage 
la poursuite des investigations par l’Organisation 
pour la securite et la cooperation afin de degager les 
responsabilites dans cette crise ukrainienne qui n’a que 
trop dure et fait beaucoup de victimes. 

Dans la continuity des entretiens de Normandie 
et de Milan, et de la mediation offerte par le groupe 
tripartite, le Tchad exhorte les pays amis a relancer le 
processus de paix en Ukraine, et en appelle aux bons 
offices du Secretaire general. 

Pour conclure, nous exhortons les pays amis 
ayant une influence sur les parties a mettre la pression 


necessaire a la recherche d’une solution politique durable 
a la crise, a partir des accords et de la declaration de 
Minsk et dans le respect de l’integrite territoriale et de 
la souverainete de l’Ukraine. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ): Je remercie 
moi aussi le Secretaire general adjoint, M. Feltman, de 
son expose. 

Depuis la seance du Conseil de la semaine 
derniere sur la situation en Ukraine (voir S/PV.7365), 
le conflit dans le pays s’est intensifie, et les civils 
continuent d’en subir les consequences. Les attaques a la 
roquette contre Marioupol, qui ont fait 30 morts et plus 
de 100 blesses, y compris des femmes et des enfants, en 
sont l’illustration. Le Nigeria condamne dans les termes 
les plus forts les attaques aveugles contre des zones 
d’habitation. Elies ne servent aucun objectif militaire, 
violent le droit international et sont inacceptables. 

Nous appelons les deux parties a cesser 
immediatement les combats et a respecter les termes de 
l’accord sur le cessez-le-feu conclu lors des pourparlers 
de paix de Minsk. Nous insistons sur le fait qu’il n’y a pas 
de solution militaire au conflit en Ukraine. Les parties 
doivent trouver une solution politique par le dialogue. 
Les preoccupations des separatistes doivent examinees 
dans le cadre d’un reglement politique negocie. Cela 
doit se faire sans mettre en peril la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de l’Ukraine. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : La delegation de la 
Republique bolivarienne du Venezuela vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
seance du Conseil de securite sur l’Ukraine. Nous 
saluons aussi la presence parmi nous du Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Feltman, et le 
remercions des informations qu’il nous a fournies sur la 
situation politique en Ukraine. 

Notre pays exprime sa grave preoccupation 
face a la recente escalade du conflit arme dans l’est de 
l’Ukraine, qui a fait des victimes parmi les civils ainsi 
qu’un nombre incalculable de blesses. Le Venezuela 
rappelle aux parties qu’il importe de favoriser un 
reglement politique pacifique et negocie de la crise. 
Nous insistons sur le fait que tout incident sur le terrain 
doit faire l’objet d’une enquete independante, dont les 
conclusions se fondent sur des preuves irrefutables. Le 
Venezuela condamne tous les actes de violence ou de 
terrorisme, en particulier les attaques contre les civils, 
quels qu’en soient les auteurs. 
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L’intensification du conflit arme dans Test de 
l’Ukraine fait qu’il est imperatif que les parties mettent 
fin aux hostilites dans cette zone. Le cessez-le-feu est 
une necessity absolue. 

II faut imperativement poursuivre la recherche 
d’un reglement politique et diplomatique de la crise 
en Ukraine, dans le cadre duquel les parties en conflit 
s’engageront a ceuvrer en faveur d’une paix ferme et 
durable. 

La mediation des organisations regionales 
revet a notre avis une importance particuliere dans 
le processus de reglement negocie du conflit. A cet 
egard, nous reaffirmons notre appui a Faction menee 
par l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, l’Allemagne et la France pour favoriser le 
dialogue entre l’Ukraine, la Russie et les representants 
de la region du Donbass. 

De meme, nous accueillons avec satisfaction le 
communique conjoint des Ministres frangais, allemand, 
russe et ukrainien des affaires etrangeres, publie 
le 21 janvier a Berlin, et nous encourageons les parties a 
ceuvrer de concert a sa mise en oeuvre. 

Les accords de Minsk constituent le fondement 
d’une paix durable dans la region. Nous rappelons qu’il 
faut eviter toute intervention d’elements exogenes au 
conflit qui affaibliraient les accords conclus a Minsk et 
entraveraient les efforts regionaux visant a parvenir a 
un accord entre les parties concernees. 

Le Venezuela insiste sur le fait que les parties 
doivent agir avec moderation afin d’eviter que le 
dialogue ne patisse d’actes unilateraux qui mettraient en 
peril le processus de paix. II faut mettre fin a la spirale 
de la violence. Poser les fondements de la paix suppose 
de cesser d’encourager la haine, la persecution ethnique 
et la propagande guerriere. II faut s’attaquer aux causes 
historiques profondes du conflit et chercher un accord 
politique entre les parties. 

L’intensification des hostilites requiert que les 
parties se conforment strictement a leurs obligations en 
matiere de protection des civils dans les zones en proie 
a la violence, et garantissent notamment Faeces de l’aide 
humanitaire aux deplaces, aux refugies et aux autres 
habitants qui se trouvent dans les regions touchees par 
le conflit. 

Enfin, nous appelons de nouveau toutes les parties 
a redoubler d’efforts pour parvenir a un reglement 


politique juste et durable, dans leur interet et dans celui 
de toute la region. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat, et ce, d’autant que le 
Conseil de securite n’a pas ete en mesure de se mettre 
d’accord pendant le week-end sur une declaration a la 
presse, simple et claire, qui aurait condamne les faits 
survenus a Marioupol. Je remercie le Secretaire general 
adjoint de son expose, qui est tres utile au Conseil. 

La Nouvelle-Zelande condamne le fait 
qu’environ 30 civils ont ete tues et plus de 90 autres 
blesses le 24 janvier a Marioupol. Les informations 
selon lesquelles la population civile et les zones 
d’habitation sont la cible de bombardements aveugles 
sont profondement preoccupantes, tout comme les autres 
incidents dont a fait etat le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman. Nous avons fait part de notre inquietude 
la semaine derniere face a l’escalade fort alarmante 
de la violence. L’incident de Marioupol confirme que 
la situation dans l’est de l’Ukraine est desormais dans 
une spirale catastrophique. Nous ne considerons pas cet 
incident comme un incident isole. Le fait qu’il ait eu 
lieu, son ampleur et les declarations faites par les chefs 
des separatistes a son sujet parlent d’eux-memes. II 
s’agissait d’une offensive majeure contre une population 
civile dans le seul but de s’emparer de la region et de la 
controler. 

Les dernieres pertes civiles dues au conflit dans 
l’est de l’Ukraine sont totalement inacceptables. Nous 
demandons a toutes les parties de respecter le droit 
international humanitaire et de ne pas mener d’attaque 
aveugle. A cet egard, nous prenons acte du fait que des 
roquettes ont ete lancees sans disctinction sur des zones 
civiles, ce qui est une violation du droit international 
humanitaire. II ne saurait y avoir d’impunite pour de 
tels actes insenses et leurs auteurs doivent rendre des 
comptes. 

L’approvisionnement des separatistes en hommes 
et en materiel par la Russie est irresponsable. La menace 
d’une « guerre majeure en Ukraine » fait fremir et est 
totalement injustifiee, mais elle risque a present de se 
concretiser. 

Malgre les preuves qui s’accumulent, la Russie 
ne montre aucuns etats d’ame vis-a-vis de son role de 
soutien des separatistes. La Russie parle des faits. Le 
fait est que la Russie joue un role dans ce conflit. 
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Nous appuyons la promotion d’un dialogue 
politique sans exclusion. Nous appelons la Russie a user 
des moyens diplomatiques et autres a sa disposition pour 
veiller a ce que les separatistes respectent un cessez-le- 
feu, au lieu de s’en prendre aux autres. Ce cessez-le-feu, 
approuve dans les accords de Minsk, doit etre applique 
immediatement. Le Conseil doit egalement honorer les 
responsabilites qui lui incombent en vertu de la Charte 
des Nations Unies. Nous devons mettre de cote la 
politique, aussi difficile que ce soit, et faire jouer notre 
influence collective pour mettre un terme aux meurtres 
de civils dans Test de l’Ukraine. Ce doit etre la priorite. 
Meme si ce n’est probablement pas envisageable dans le 
cadre de la presente seance, nous aimerions, a l’avenir, 
que le Conseil envisage serieusement comment il peut 
faire pression sur les parties belligerantes pour qu’elles 
appliquent le cessez-le-feu. Les paroles ne suffisent 
probablement plus; il faut probablement agir davantage. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance. Nous remercions le Secretaire general 
adjoint, M. Feltman, de nous avoir presente un expose si 
peu de temps apres avoir ete sollicite. 

La Malaisie est alarmee par l’escalade de la 
violence dans Test de l’Ukraine depuis la derniere seance 
que le Conseil de securite a consacree a la question (voir 
S/PV.7365), il y a moins d’une semaine. Depuis, il y a 
eu de multiples attaques aveugles contre la population 
civile. Le 22 janvier, un arret de bus a ete bombarde 
dans la ville de Donetsk, et pas moins de 15 personnes 
ont ete tuees et plus de 20 civils blesses. Deux jours 
plus tard, au moins 30 personnes, dont deux enfants, 
ont ete tuees a Marioupol, et plus de 100 civils ont ete 
blesses. La Malaisie condamne ces attaques aveugles 
dans les termes les plus energiques. Il est profondement 
regrettable que la violence qui a recemment eclate a 
Marioupol n’ait meme pas merite une condamnation 
du Conseil de securite, et ce du fait de l’absence de 
consensus parmi les membres du Conseil sur le projet 
de declaration a la presse. La Malaisie souhaite qu’une 
enquete independante soit menee sur ces incidents. Les 
auteurs de ces crimes odieux contre des civils doivent 
etre amenes a rendre des comptes. Nous rappelons aux 
parties au conflit qu’elles doivent se conformer au droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 
Les attaques contre des convois humanitaires doivent 
egalement cesser immediatement. 

Les evenements recents ont gravement compromis 
l’accord de cessez-le-feu conclu en septembre dernier 


entre les parties au conflit. La Malaisie demande 
instamment aux parties concernees d’honorer 
leurs engagements en vertu du protocole de Minsk 
du 5 septembre et du memorandum du 9 septembre. Les 
derniers faits survenus dans Test de l’Ukraine prouvent 
qu’une solution diplomatique et politique est plus urgente 
que jamais. A cet egard, la Malaisie est favorables a tous 
les efforts qui pourraient faciliter une desescalade de la 
crise et contribuer a mettre fin au conflit, notamment 
la reprise eventuelle des negociations selon le modele 
de Geneve. Comme l’a souligne la Malaisie la semaine 
derniere (voir S/PV.7365), une solution militaire ne 
serait dans l’interet de personne a long terme et ne 
conviendrait pas. 

Soixante-dix ans apres la creation de l’ONU, 
nous sommes toujours temoins du mepris flagrant 
des principes fondamentaux enonces dans la Charte 
des Nations Unies, en particulier le respect de la 
souverainete et de Fintegrite territoriale des pays. La 
Malaisie exhorte les parties concernees a reflechir aux 
consequences de ces actes pour leurs interets et leur 
stature internationale a long terme. Nous demandons 
de nouveau aux parties concernees d’explorer toutes les 
voies susceptibles de mener a un reglement pacifique. 
Nous sommes determines a jouer un role constructif au 
sein du Conseil pour faciliter l’apaisement de la crise et 
la reprise des pourparlers afin de retablir la stability et 
Fintegrite territoriale de l’Ukraine. 

M. Lucas (Angola) {parle en anglais) : Je vous 
remercie d’avoir convoque la presente seance, Monsieur 
le President, et je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, de son expose sur la flambee des hostilites 
dans Test de FUkraine. 

Durant la seance que nous avons tenue le 
mercredi 21 janvier (voir S/PV.7365), la delegation 
angolaise a exprime sa position sur la question suite 
a Fattaque perpetree contre un bus dans la region de 
Donetsk, qui a fait un certain nombre de victimes 
civiles. Nous saisissons cette occasion pour reiterer 
notre position, et nous condamnons Fattaque recente qui 
a vise Marioupol ainsi que les pertes en vies humaines 
et les enormes degats materiels. Je serai tres bref. 

Nous deplorons les pertes en vies humaines 
causees par la recente flambee des hostilites dans Fest de 
FUkraine et soulignons la necessity urgente de proteger 
les civils. Nous condamnons les violations du cessez-le- 
feu et exhortons toutes les parties a le respecter. Nous 
estimons que les accords de Minsk constituent un cadre 
qui devrait permettre de trouver une solution pacifique 
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au conflit, et nous demandons instamment a toutes les 
parties de les respecter. Nous soulignons qu’il importe 
de respecter la souverainete et Fintegrite territoriale 
de l’Ukraine. Enfin, nous estimons qu’il est crucial de 
fournir une aide humanitaire aux victimes du conflit et 
de redoubler d’efforts pour venir en aide aux milliers de 
personnes qui en ont besoin. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Chili. 

Nous remercions M. Jeffrey Feltman de sa 
presentation sur les evenements recents survenus en 
Ukraine. 

Nous condamnons nous aussi le bombardement 
aveugle de zones residentielles dans la ville de 
Marioupol. Cette attaque constitue une escalade 
significative et inquietante de la violence dans l’est de 
l’Ukraine. Les responsables de ces actes deplorables 
contre la population civile doivent rendre des comptes, 
et nous insistons sur la necessity absolue de mener une 
enquete objective pour etablir les faits afin de traduire 
les responsables en justice. 

La violence doit prendre fin pour que les 
Ukrainiens puissent reconstruire leur vie dans un pays 
stable et sur, en preservant la souverainete et Fintegrite 
territoriale de l’Ukraine, conformement a la Charte des 
Nations Unies. Nous exhortons les parties a appliquer 
pleinement les accords de Minsk, qui, completes du 
memorandum de cessez-le-feu signe le 19 septembre, 
ont permis de jeter les bases et de definir les criteres 
d’une sortie de crise negociee. 

Nous rappelons par ailleurs qu’a Minsk, toutes 
les parties se sont engagees a permettre a l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
de superviser et de verifier le cessez-le-feu. Nous 
appuyons la Mission speciale d’observation de l’OSCE, 
et demandons instamment aux parties de cooperer avec 
elle, et plus particulierement d’appuyer la fourniture de 
l’aide humanitaire. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir convoque 
la presente seance d’urgence. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Feltman, de 
son expose, et tous ceux qui, dans leurs declarations, 


ont exprime leur appui a l’Ukraine et leur sympathie a 
l’egard de mon peuple. 

Malheureusement, depuis la derniere seance 
du Conseil de securite consacree a l’Ukraine, 
le 21 janvier (voir S/PV.7365), la situation sur place 
s’est considerablement deterioree. Le 24 janvier, des 
terroristes soutenus par la Russie ont commis un autre 
crime odieux contre l’humanite. Le bombardement 
de zones residentielles a Marioupol, dans l’est de 
l’Ukraine, a fait 30 victimes et plus de 100 blesses parmi 
les civils. Selon le rapport publie le 24 janvier par la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) deployee 
en Ukraine, le bombardement a ete mene a l’aide de 
nombreuses roquettes Grad et Uragan tirees depuis une 
zone controlee par les terroristes. Le bombardement de 
Marioupol a commence juste apres que Fun des chefs 
terroristes ait annonce des attaques imminentes contre 
des villes ukrainiennes, ainsi qu’une forte concentration 
de forces armees et d’armes russes dans les regions de 
Donetsk et de Lougansk. Comme 1’a affirme le President 
de l’Ukraine, 

« Le massacre de dizaines de civils et la centaine 
de blesses imputables aux terroristes pro-russes 
a Marioupol constituent non seulement un acte 
de terrorisme, mais egalement un crime contre 
l’humanite, et done une question dont sera saisie 
le tribunal de La Haye ». 

La journee d’hier a de nouveau ete un jour de 
deuil en Ukraine. Nous exprimons notre gratitude a 
l’ensemble du monde civilise pour la forte solidarity 
qu’elle a temoignee a l’Ukraine dans le sillage de 
cette horrible tragedie, pour sa compassion et ses 
condoleances sinceres a l’intention des families des 
victimes et pour ses vceux de prompt retablissement aux 
blesses. L’Ukraine se felicite de la declaration claire et 
sans equivoque du Secretaire general, dans laquelle il 
denonce le retrait unilateral des pretendus dirigeants 
des rebelles de l’accord de cessez-le-feu. 

A cet egard, il est vraiment regrettable que Fun 
des membres permanents du Conseil de securite, auquel 
la Charte des Nations Unies a confere la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, ait une fois de plus demontre son mepris 
total non seulement de la Charte, mais aussi des valeurs 
humaines, en s’opposant a ce que le Conseil condamne 
les odieux crimes contre l’humanite commis par les 
terroristes a Marioupol. 


15-02223 


17/20 



S/PV.7368 


Ukraine 


26/01/2015 


La declaration faite aujourd’hui par la delegation 
russe donnerait a penser que ce n’est pas la Russie qui 
a envahi, occupe et annexe au printemps dernier une 
partie du territoire souverain ukrainien de Crimee. La 
declaration faite aujourd’hui par la delegation russe 
donnerait a penser que des elements de l’armee reguliere 
russe ne se trouvent pas sur le territoire souverain 
ukrainien. A la derniere seance du Conseil de securite 
sur le sujet (voir S/PV.7365), j’ai exige une explication 
sur ce que faisaient dans mon pays 16 bataillons russes et 
ce nombre considerable de chars et de pieces d’artillerie, 
sans y avoir ete invites. Le monde civilise attend une 
explication de la partie russe. On trouvera sur le site 
de la Mission de l’Ukraine des elements de preuve 
supplementaires, que nous essayerons de transmettre 
egalement aux membres du Conseil. 

Si les activistes et la Russie avaient respecte les 
accords de Minsk, cette tragedie, la plus terrible depuis 
le debut de l’agression russe, ne se serait pas produite. 
Des conversations radiodiffusees et telephoniques 
interceptees par le Service de securite ukrainien 
indiquent de maniere irrefutable que l’attaque a ete 
organisee par des terroristes soutenus par la Russie. Un 
autre element de preuve est le blocage par la Russie d’un 
projet de declaration du Conseil de securite condamnant 
cet horrible evenement, ainsi que son silence total - pas 
un seul mot de condamnation - sur les autres actes 
barbares commis par les terroristes dans les regions 
de Donetsk et de Lougansk, comme l’attaque de 
Volnovakha, le comportement honteux adopte vis-a-vis 
des otages ukrainiens, la tragedie survenue a l’arret de 
trolleybus de Donetsk et de nombreux autres incidents. 
Par consequent, la Federation de Russie, qui continue 
d’appuyer ces activites terroristes et dont les troupes 
sont directement impliquees dans les hostilites contre 
l’Ukraine, porte l’entiere responsabilite des meurtres 
de civils innocents a Volnovakha, Debaltseve, Donetsk, 
Marioupol et dans bien d’autres villes et villages 
ukrainiens au cours des dernieres semaines. 

Nous sollicitons l’appui de la communaute 
internationale, pour que la Russie soit obligee, 
finalement, a tenir ses promesses, a mettre ses sbires 
au pas et a cesser d’envoyer des troupes et des armes 
en Ukraine. Nous exigeons que la Russie applique 
integralement les accords de Minsk, qu’elle a jusqu’a 
present appuyes seulement en paroles, notamment 
par le retrait immediat de toutes ses forces armees 
du territoire ukrainien, la stabilisation de la frontiere 
russo-ukrainienne et la mise en place d’un mecanisme 
international de surveillance. Elle doit egalement 


liberer sans plus tarder la pilote ukrainienne Nadiya 
Savtchenko - qui fait toujours une greve de la faim 
qui met sa vie en danger - ainsi que Oleg Sentsov, 
Alexander Kolchenko et les autres citoyens ukrainiens 
detenus illegalement en Russie. 

Nous appelons la communaute internationale 
a prendre des mesures resolues face aux crimes des 
terroristes et a accroitre la pression, par tous les moyens, 
sur ceux qui les parrainent et les soutiennent. Notre 
position reste inchangee : les « Republique populaire 
de Donetsk et « Republique populaire de Lougansk » 
doivent etre designees comme des organisations 
terroristes. 

Maintes et maintes fois, nous avons demande au 
Conseil de securite d’assumer enfin ses responsabilites 
en vertu de la Charte des Nations Unies afin d’empecher 
ces groupes terroristes de commettre leurs crimes. 
Le seul moyen d’y parvenir est de mettre un terme a 
l’agression russe contre l’Ukraine. Aujourd’hui, plus 
que jamais, nous avons besoin que la communaute 
internationale prenne des mesures decisives collectives 
contre ces organisations terroristes et ceux qui les 
controlent. 

En resume, j’aimerais reprendre les mots de notre 
President: 

« Nous sommes pour la paix, mais nous relevons 
le defi lance par l’ennemi. Nous defendrons notre 
patrie en veritables patriotes. Nous mettrons tout 
en oeuvre pour mettre un terme a la douleur et aux 
souffrances, et pour ramener la paix dans tous 
les foyers ukrainiens, de Lviv a Lougansk, et de 
Tchernihiv a Kertch. Ayant uni nos efforts, nous 
defendrons notre liberte ». 

Dans cette lutte pour l’Ukraine, pour l’Europe et, 
en definitive, pour la Charte des Nations Unies, nous 
comptons sur la solidarity et Faction du Conseil. 

Le President (parle en espagnol ): Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle 
en russe) : Je voudrais faire un certain nombre 
d’observations de fond, mais pas avant d’etre revenu, en 
maniere de preambule, sur les evenements de Marioupol 
et sur le fait que le Conseil de securite n’a pas pu 
condamner cette tragedie ni se prononcer a ce propos. 

Plusieurs de mes collegues ont evoque cette 
question, y compris mon collegue ukrainien, lequel, 
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cependant, meme si l’on tient compte de ce a quoi il nous 
a habitues, est alle trop loin en denaturant completement 
l’essence meme de la position de la Federation de 
Russie. Tout d’abord, nous condamnons toujours toutes 
les attaques a l’encontre de civils - toutes les attaques a 
l’encontre de tous les civils - et nous deplorons la mort 
de tous les civils, contrairement aux autorites de Kiev 
qui, quand elles deplorent la mort de civils, precisent de 
quels civils et de quelles regions il s’agit. Le fait que des 
centaines de personnes sont en train de mourir suite aux 
tirs de roquette et de tireurs embusques ukrainiens ne 
les interesse pas. Nous ne parvenons pas a comprendre 
si ces autorites considerent ou non toujours le Donbass 
comme une partie du territoire ukrainien. Si ce n’est pas 
le cas, qu’elles le disent. Cela simplifiera grandement 
les choses. 

Je le repete une fois de plus : nous condamnons 
toujours la mort d’innocents, et nous etions prets a 
le faire la encore dans le cas de Marioupol. Si nous 
n’avons pas pu le faire, c’est a cause des manoeuvres 
diplomatiques sans scrupules de certains de nos 
collegues, qui recourent aux methodes dont ils ont 
use plus d’une fois deja dans la crise ukrainienne en 
adoptant une formulation clairement inacceptable pour 
Tun des membres du Conseil de securite. Les membres 
du Conseil ont-ils jamais condamne les declarations 
haineuses provenant de Kiev? Pas une seule fois. 
Pourquoi sont-ils obsedes par les declarations d’un chef 
de milice et insistent-ils pour que nous le condamnions 
immediatement? S’ils n’avaient pas fait une fixation sur 
cette declaration - clairement a tort -, une declaration 
condamnant ce qui s’est passe a Marioupol aurait ete 
adoptee en quelques minutes, tout comme nous avons 
adopte une declaration proposee par la delegation 
lituanienne condamnant ce qui s’est passe a Volnovakha, 
a laquelle nous avons souscrit immediatement. 

Deuxiemement, nous avons toujours ete favorables 
a ce que des enquetes objectives et approfondies soient 
menees dans de telles situations. Bien sur, nous ne 
voulons pas que le Conseil de securite fasse le travail 
qui est celui de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) deployee en Ukraine. Dans le cas 
d’espece cependant, il nous semble que les membres 
de la mission d’observation n’ont pas agi correctement. 
Une equipe des membres de la Mission, dirigee par un 
ressortissant des Etats-Unis, apres avoir jete un coup 
d’ceil rapide sur le site de la tragedie, s’est empressee de 
publier une declaration publique. Cela va a l’encontre 
des methodes de travail traditionnelles et agreees 


de l’OSCE. Encore une fois, nous avons a faire a une 
situation ou des evenements tragiques ont clairement 
ete explodes sans scrupules a des fins politiques. 

Je voudrais maintenant passer aux aspects plus 
fondamentaux de notre debat. Malheureusement, 
notre seance d’aujourd’hui nous rappelle un grand 
nombre de seances precedentes, meme si l’accent, 
en l’occurrence, est legerement different. Les propos 
de nombre de nos collegues aujourd’hui ont surtout 
porte sur quelques declarations faites 5a et la par les 
dirigeants autoproclames de la «Republique populaire 
de Donetsk». Je rappelle aux membres du Conseil que 
cela fait des mois que le Donbass essuie le feu des 
roquettes et de l’artillerie ukrainiennes. Par consequent, 
on ne peut guere s’attendre a ce que les dirigeants de 
la «Republique populaire de Donetsk)) fassent des 
declarations conciliantes. Ils essaient depuis des mois 
de repousser les roquettes et l’artillerie des forces 
ukrainiennes suffisamment loin pour qu’elles ne 
represented plus une menace pour Donetsk et Lougansk. 
C’est egalement l’objectif essentiel des accords de 
Minsk, d’ou l’importance de leur mise en oeuvre. 

Beaucoup de chiffres differents ont ete avances 
a la presente seance, mais nous devons nous pencher 
sur ce qui est a la racine du probleme. Que signifie la 
these selon laquelle le conflit dans l’est de l’Ukraine ne 
peut pas etre regie par des moyens militaires? C’est une 
chose que nous avons evoquee au Conseil de securite 
des le debut du conflit: les chars ukrainiens ne peuvent 
pas entrer purement et simplement dans le Donbass. 
Malheureusement, cela faisait partie du plan de paix de 
Poroshenko, qui, en substance, exigeait la reddition des 
rebelles. C’etait le plus court chemin vers l’escalade du 
conflit, et la catastrophe. Cela est inacceptable mais, 
malheureusement, comme nous l’avons vu recemment, 
c’est encourage par certains membres du Conseil de 
securite. Certains d’entre eux ont declare aujourd’hui 
que les insurges et la Russie devaient faire ceci ou cela, et 
que nous pourrions alors initier un reglement politique. 
Cette approche est totalement erronee. De serieux 
efforts politiques doivent etre deployes immediatement. 
Un dialogue direct doit etre etabli entre Kiev et l’est. Il 
est necessaire pour mettre fin a la partie de cache-cache 
avec la Constitution, qui doit etre examinee par tous les 
acteurs ukrainiens. 

Aujourd’hui, M. Feltman a declare que 
M. Poroshenko avait accepte de revenir au modele 
de Geneve. Honnetement, je ne sache pas que la 
Russie ait accepte de changer de format. Cependant, 


15-02223 


19/20 



S/PV.7368 


Ukraine 


26/01/2015 


a ma connaissance, Moscou fait preuve d’une grande 
souplesse s’agissant du modele adopte. Nous sommes 
prets a travailler dans n’importe quel cadre - tout format 
qui aurait des chances d’aboutir a de veritables progres 
en vue d’un reglement. Je tiens neanmoins a souligner 
qu’aucune discussion relative a un quelconque format 
ne doit servir de pretexte pour s’eloigner d’un dialogue 
direct entre Kiev et les representants des regions, 
d’abord et avant tout de Test. 

Le President ( parle en espagnol) : Le representant 
de l’Ukraine a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je la lui donne. 

M. Sergeyev (Ukraine) {parle en anglais) : Mon 
pays a de nouveau ete mentionne. L’Ukraine a toujours 
presente des faits et des chiffres, confirmes non 
seulement par d’autres autorites nationales competentes 
mais egalement par de nombreux observateurs 
independants et de multiples missions d’organisations 
internationales presents sur le terrain. Aujourd’hui, 
nous avons egalement une liste de questions concernant 
les 16 bataillons et d’autres groupes. J’invite le Conseil 
a comparer les chiffres. A la precedente seance du 
Conseil sur cette question, le chiffre de 9 000 soldats 
russes a ete donne (voir S/PV.7365). Aujourd’hui, nous 
denombrons 12 000 soldats, 235 chars, 720 vehicules 
blindes de combat et 263 systemes d’artillerie. Les 
choses seraient bien plus faciles pour nous si nous 
obtenions une quelconque explication de la part de la 
Russie sur les raisons de sa presence sur le territoire 
souverain de l’Ukraine. Nous aurions tous moins de 
difficultes a regler ce probleme si la partie russe retirait 
immediatement ces forces d’Ukraine et n’etait plus 
presente en Ukraine, conformement aux accords de 
Minsk. 

Aujourd’hui, au Conseil, le representant russe 
s’est contente de reprendre une vielle formule magique 
sterile et sans cesse repetee - des inventions concernant 
des coups d’Etat, des fascistes disciples de Bandera 
et de Shukhevych, des antisemites, l’oppression dont 
est victime la langue russe, le mepris des droits de la 
population du Donbass, etc., mais l’Ukraine et le monde 
n’ont jamais re?u le moindre message significatif 
de condoleances pour les victimes tuees par des 
mercenaires russes a Marioupol ou a Volnovakha. Nous 
voyons au contraire de quelle maniere la Russie aide la 
population russophone du Donbass : en l’exterminant a 
coups de bombes Grad. 

Je demande une nouvelle fois a la Federation de 
Russie de ne pas jouer avec les mots, de ne pas theatraliser 


les debats du Conseil. Nous disposons de nombreux 
elements prouvant l’agression directe et indirecte de 
la Russie en Ukraine. Nous ne pouvons toujours pas 
demander librement au Conseil de reconnaitre que 
la Russie est l’agresseur. Mais cela ne peut pas durer 
longtemps. La Russie soutient le terrorisme en Ukraine. 
Nous conseillons a la Russie d’y mettre fin et de faire ce 
qui a ete convenu a Minsk. 

Le President ( parle en espagnol) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je suis un peu surpris par le fait que notre 
collegue ukrainien a commence par presenter des idees 
que je n’ai meme pas evoquees dans ma declaration 
d’aujourd’hui. C’est cependant bien qu’il se soit souvenu 
de ces notions et qu’il estime necessaire de continuer 
de debattre de points qui ne font simplement pas 
debat, relatifs a Stepan Bandera et a d’autres questions 
connexes. 

Je suis toutefois deconcerte par autre chose. 
J’observe avec satisfaction que notre collegue ukrainien 
maitrise maintenant l’anglais, qu’il parle si bien. Je 
suis simplement stupefait par le fait qu’il a totalement 
oublie son russe. J’ai en effet explique la dynamique 
du probleme auquel doit faire face l’est. Au lieu de 
simplement accepter cela et de prendre une position 
politique sur cette base, nous entendons de nouveau le 
meme discours de propagande. Cela est franchement 
regrettable. 

Le President {parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 15. 
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